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AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-FRANCE 

 
ARRETE N° 2023-2 

 
 

Portant approbation de cession d’autorisation des CSAPA Val d’Orge/Val d’Yerres-Val de 
Seine gérés par   l’ASSOCIATION RESSOURCES 

 sis  6, Avenue Jules VALLES 91200 ATHIS-MONS 
au profit de l’ASSOCIATION OPPELIA sis 60-64 Rue du Rendez-vous 75012 PARIS 

 
 
 

LA DIRECTRICE GÉNÉRALE DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-FRANCE 

 
VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 312-1,9°, L. 313-1, 

L. 314-3 et suivants ; 
 
VU le code de la santé publique ; 
 
VU le code de la sécurité sociale ;    
 
VU  le code de justice administrative et notamment son article R. 312-1 ; 
 
VU       le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU     le décret du 31 juillet 2021 portant nomination de Madame Amélie VERDIER, Directrice 

générale de l’Agence régionale de santé Ile-de-France à compter du 9 août 2021 ; 
 
VU      le décret N°2015-832 du 07 juillet 2015 pris pour l’application de la loi du 31 juillet 2014 

sur l’économie sociale et solidaire et relatif aux associations ; 
 
VU    le décret N°2015-1017 du 18 aout 2015 relatif au seuil déclenchant le recours à un 

commissaire aux apports pour les opérations de restructuration des associations et des 
fondations ; 

 
VU le décret n° 2017-1620 du 28 novembre 2017 relatif à la caducité de l’autorisation des 

établissements sociaux et médico-sociaux mentionnés à l'article L. 313-1 du code de 
l'action sociale et des familles ; 

 
VU le décret n° 2021-1476 du 12 novembre 2021 relatif au rythme des évaluations de la 

qualité des établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU      l’arrêté N°DIRNOV-2023/09 de la Directrice générale de l’agence régionale de santé Ile-             

de-France en date du 26 octobre 2023 relatif à l’adoption du Programme Régional de 
santé (PRS) Ile de France 2023-2028 ; 
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VU l’arrêté n°2010-100713 du 26 février 2010 portant autorisation de création d’un CSAPA 
« généraliste » sis 6, avenue Jules Vallès 91200 Athis-Mons géré par « l’Association 
RESSOURCES » ; 

 
VU  l’arrêté n°2014-86 du 26 février 2014 portant prorogation du csapa du Val-d ’orge situé au 

6, avenue Jules Vallès 91200 Athis-Mons géré par « l’Association RESSOURCES » ; 
 
VU      le conseil d’administration de l’Association RESSOURCES réuni en date du 25 octobre 

2022 qui a choisi d’initier l’étude d’un projet de fusion avec l’association OPPELIA ; 
 
VU    la demande établie le 27 octobre et enregistrée le 30 octobre 2023 ainsi  que   les 

compléments d’information   communiqués par la suite, présentés par l’association 
OPPELIA visant à transférer l’autorisation des CSAPA gérés par l’Association 
RESSOURCES au profit de l’Association OPPELIA dont le siège social est situé au 60, 
Rue du Rendez-vous 75012 PARIS ; 

 
VU     l’avant-projet de fusion arrêté en date du 14 avril 2023 par les personnes chargées de 

l’administration de chaque association au moins deux moins avant la date des délibérations 
prises par les assemblées générales respectives ; 

 
VU  l’extrait du procès-verbal de la réunion du Conseil d’Administration de l’association 

RESSOURCES en date du 27 avril 2023, approuvant le projet de fusion 
RESSOURCES/OPPELIA; 

 
VU     l’extrait  du procès-verbal  de  la  réunion du Conseil d’Administration de l’association 

OPPELIA en date du 27 avril 2023, approuvant le projet de fusion OPPELIA/ 
RESSOURCES; 

 
VU  l’assemblée générale extraordinaire convoquée spécifiquement à cet effet en date du 27 

juin 2023 par l’association RESSOURCES adoptant le traité de fusion 
RESSOURCES/OPPELIA ; 

 
VU   l’assemblée générale extraordinaire convoquée spécifiquement à cet effet en date du 30 

juin 2023 par l’association OPPELIA adoptant le traité de fusion entre les associations 
OPPELIA et RESSOURCES ; 

 
VU     le traité de fusion conclu entre RESSOURCES (association apporteuse) et OPPELIA 

(association bénéficiaire) en date du 30 juin 2023 ; 
 
 
 
 
CONSIDÉRANT que par arrêté du 26 février 2010 susvisé, l’association RESSOURCES a 

été autorisée à créer un centre de soins, d’accompagnement et de 
prévention en addictologie « généraliste » ; 

 
 
CONSIDERANT     que l’association OPPELIA a demandé a demandé la cession des 

autorisations de l’association RESSOURCES à son profit dans les 
conditions prévues par le traité de fusion et d’apports d’actifs établis par 
les cédants et cessionnaire, dont il ressort que le projet de ce dernier ne 
prévoit pas de modification des conditions de mise en œuvre de 
l’autorisation ; 

 
 

AGENCE REGIONALE DE SANTE - 91-2023-12-28-00001 - Arrêté N° 2023-2 en date du 28/12/2023 portant approbation de cession

d�autorisation des CSAPA Val d�Orge/Val d�Yerres-Val de Seine gérés par l�association RESSOURCES sis 6, avenue Jules Vallès 91200

ATHIS-MONS au profit de l�association OPPELIA sis 60-64, rue du Rendez-vous 75012 PARIS

5



 

 

3 sur 5 

 

   
 
CONSIDERANT          que cette demande    a pour   seul objet de modifier la personne morale 

titulaire de l’autorisation en application de l’article L.313-1 du code de 
l’action sociale et des familles ; 

 
CONSIDERANT        que l’absorption   de  l’association  RESSOURCES  par  l’association 

OPPELIA ne nécessite pas de modification des statuts d’OPPELIA 
arrêtés en date du 29 novembre 2022 ; 

 
CONSIDÉRANT qu’à ce jour les parties à l’opération de fusion-absorption ont manifesté 

leur accord pour poser l’appellation de la structure « OPPELIA 
RESSOURCES » ; 

 

CONSIDERANT            que l’opération de fusion-absorption aura pour conséquence la dissolution 
sans liquidation de l’association RESSOURCES ; 

 
CONSIDÉRANT que l’Association OPPELIA, en sa qualité de repreneur, présente toutes 

les garanties financières, techniques et morales pour assurer la gestion 
de l’établissement ; 

 
CONSIDERANT        qu’au regard du dossier transmis accompagnant la demande de cession 

d’autorisation, le cessionnaire de l’autorisation remplit les conditions pour 
gérer l’établissement, le service ou le lieu de de vie et d’accueil dans le 
respect de l’autorisation préexistante ; 

 
CONSIDERANT    que l’association OPPELIA s’engage à reprendre le personnel de 

RESSOURCES (tableau des effectifs validé au traité de fusion) dans le 
cadre de l’article L.1224-1 du Code du Travail et qu’il bénéficiera du statut 
collectif d’OPPELIA ; 

 
CONSIDERANT     que la remise des comptes financiers du CSAPA RESSOURCES à 

l’association OPPELIA permet la reprise de la gestion budgétaire et 
financière sous le pilotage par le siège d’OPPELIA ;  

 
CONSIDERANT         que  cette  modification  s’effectue  à  cout  constant n’entrainant aucun 

surcout ;  
 
CONSIDERANT       que les frais de siège seront intégrés à hauteur de 50% pour l’année 

d’intégration soit pour l’année 2024 ;   
 

CONSIDERANT           que le projet  est  compatible  avec  les objectifs et répond aux besoins 
sociaux et médico-sociaux fixés par le PRS Ile-de-France 2023-2028 ;  

 
     CONSIDÉRANT         qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par     

le code de l’action sociale et des familles et des textes réglementaires 
relatifs aux CSAPA ;  

 
CONSIDERANT          que le financeur dispose d’un délai de trois mois à réception du dossier de 

demande de transmis par les Associons RESSOURCES et OPPELIA 
pour opérer le transfert ; 
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ARRÊTE  
 
 

 
ARTICLE 1er :   
 
La cession de l’autorisation du centre de soins, d’accompagnement et de prévention en addictologie 
(CSAPA) « généraliste » géré par l’Association RESSOURCES sis 6, avenue jules valles à Athis-Mons 
(91200) est autorisée à l’Association OPPELIA dont le siège social est situé au 60-64 rue du rendez-
vous (75012) ; 
 

ARTICLE 2 :   
 
La cession de l’autorisation du centre de soins, d’accompagnement et de prévention en addictologie 
(CSAPA) « généraliste » géré par l’Association RESSOURCES prend effet à compter du 1er janvier 
2024 ; 
 
ARTICLE 3 :  
 
Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS) de la façon suivante : 
 
N° FINESS de l’établissement : 91 000 005 8 
 
Code catégorie :197 Centre soins accompagnement prévention addictologie (CSAPA) 
Code discipline :508 
Code fonctionnement :37/21 
Code clientèle :813 
 
N° FINESS du gestionnaire l’association OPPELIA: 75 005 415 7 

 
ARTICLE 4 :    

 
La présente autorisation ne modifie pas la durée de l’autorisation actuellement en vigueur. Son 
renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L312-8 du 
code de l’action sociale et de familles dans les conditions prévues par l’article L313-5 du même code ; 
 
ARTICLE 5 :  
  
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement 
de l’établissement ou du service doit être porté à la connaissance de l’autorité compétente. 
 
ARTICLE 6 :   
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification ou, pour les tiers, à compter de sa publication.   
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ARTICLE 7 : 
 
Le Directeur de la délégation départementale de l’Essonne de l’Agence régionale de santé Ile-de-
France est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs 
de la Région Ile-de-France et du Département de l’Essonne.  
 
 
 
 

 
Fait à Evry-Courcouronnes, le 28 décembre 2023, 
 
 
 
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-
France 
 
 
Par délégation, 
Le Directeur-adjoint de la délégation départementale de 
l’Essonne  
                 

 

 
 
 Richade FAHAS       
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